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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 
 

1. Code de commerce 

 
Partie législative (Articles L110-1 à L960-4) 
LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence. (Articles L410-1 à L490-14) 
TITRE IV : De la transparence, des pratiques restrictives de concurrence et d'autres pratiques prohibées. (Articles 
L440-1 à L443-8) 
Chapitre Ier : De la transparence dans la relation commerciale (Articles L441-1 à L441-19) 
Section 4 : Pénalités logistiques (Articles L441-17 à L441-19) 
 

­ Article L. 441-17 [en vigueur du 20 octobre 2021 au 1er avril 2023]  

Créé par Loi n°2021-1357 du 18 octobre 2021 - art. 7 

I.- Le contrat peut prévoir la fixation de pénalités infligées au fournisseur en cas d'inexécution d'engagements 
contractuels. Il prévoit une marge d'erreur suffisante au regard du volume de livraisons prévues par le contrat. Un 
délai suffisant doit être respecté pour informer l'autre partie en cas d'aléa. 
Les pénalités infligées au fournisseur par le distributeur ne peuvent dépasser un montant correspondant à un 
pourcentage du prix d'achat des produits concernés. Elles doivent être proportionnées au préjudice subi au regard 
de l'inexécution d'engagements contractuels. 
Il est interdit de procéder au refus ou au retour de marchandises, sauf en cas de non-conformité de celles-ci ou de 
non-respect de la date de livraison. 
La preuve du manquement doit être apportée par le distributeur par tout moyen. Le fournisseur dispose d'un délai 
raisonnable pour vérifier et, le cas échéant, contester la réalité du grief correspondant. 
 
Il est interdit de déduire d'office du montant de la facture établie par le fournisseur les pénalités ou rabais 
correspondant au non-respect d'un engagement contractuel. 
Seules les situations ayant entraîné des ruptures de stocks peuvent justifier l'application de pénalités logistiques. 
Par dérogation, le distributeur peut infliger des pénalités logistiques dans d'autres cas dès lors qu'il démontre et 
documente par écrit l'existence d'un préjudice. 
Dès lors qu'il est envisagé d'infliger des pénalités logistiques, il est tenu compte des circonstances indépendantes 
de la volonté des parties. En cas de force majeure, aucune pénalité logistique ne peut être infligée. 
 
II.- Le distributeur ne peut exiger du fournisseur un délai de paiement des pénalités mentionnées au présent article 
inférieur au délai de paiement qu'il applique à compter de la réception des marchandises. 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006083281/2021-10-20/#LEGISCTA000006083281
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006113741/2021-10-20/#LEGISCTA000006113741
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006133186/2021-10-20/#LEGISCTA000006133186
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006133186/2021-10-20/#LEGISCTA000006133186
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006146075/2021-10-20/#LEGISCTA000038414475
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000044222319/2021-10-20/#LEGISCTA000044222319
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044221121/2021-10-20/
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B. Évolution de la disposition contestée 

1. Loi n° 2021-1357 du 18 octobre 2021 visant à protéger la rémunération des 
agriculteurs (EGalim 2) 

­ Article 7 

 

 
 
 

­ Article L 441-17 [en vigueur du 20 octobre 2021 au 1er avril 2023] 

I.- Le contrat peut prévoir la fixation de pénalités infligées au fournisseur en cas d'inexécution d'engagements 
contractuels. Il prévoit une marge d'erreur suffisante au regard du volume de livraisons prévues par le contrat. Un 
délai suffisant doit être respecté pour informer l'autre partie en cas d'aléa. 
Les pénalités infligées au fournisseur par le distributeur ne peuvent dépasser un montant correspondant à un 
pourcentage du prix d'achat des produits concernés. Elles doivent être proportionnées au préjudice subi au regard 
de l'inexécution d'engagements contractuels. 
Il est interdit de procéder au refus ou au retour de marchandises, sauf en cas de non-conformité de celles-ci ou de 
non-respect de la date de livraison. 
La preuve du manquement doit être apportée par le distributeur par tout moyen. Le fournisseur dispose d'un délai 
raisonnable pour vérifier et, le cas échéant, contester la réalité du grief correspondant. 



6 
 

Il est interdit de déduire d'office du montant de la facture établie par le fournisseur les pénalités ou rabais 
correspondant au non-respect d'un engagement contractuel. 
Seules les situations ayant entraîné des ruptures de stocks peuvent justifier l'application de pénalités logistiques. 
Par dérogation, le distributeur peut infliger des pénalités logistiques dans d'autres cas dès lors qu'il démontre et 
documente par écrit l'existence d'un préjudice. 
Dès lors qu'il est envisagé d'infliger des pénalités logistiques, il est tenu compte des circonstances indépendantes 
de la volonté des parties. En cas de force majeure, aucune pénalité logistique ne peut être infligée. 
 
II.- Le distributeur ne peut exiger du fournisseur un délai de paiement des pénalités mentionnées au présent article 
inférieur au délai de paiement qu'il applique à compter de la réception des marchandises. 
 

2. Loi n° 2023-221 du 30 mars 2023 tendant à renforcer l’équilibre dans les 
relations commerciales entre fournisseurs et distributeurs (Loi EGalim 3) 

 

­ Article 12  

 

 
 

­ Article 13  
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­ Article L 441-17, [en vigueur depuis le 1er avril 2023] 

 
I.- Le contrat peut prévoir la fixation de pénalités infligées au fournisseur en cas d'inexécution d'engagements 
contractuels. Il prévoit une marge d'erreur suffisante au regard du volume de livraisons prévues par le contrat. Un 
délai suffisant doit être respecté pour informer l'autre partie en cas d'aléa.  
Les pénalités infligées au fournisseur par le distributeur sont proportionnées au préjudice subi au regard de 
l'inexécution d'engagements contractuels, dans la limite d'un plafond équivalent à 2 % de la valeur des 
produits commandés relevant de la catégorie de produits au sein de laquelle l'inexécution d'engagements 
contractuels a été constatée.  
Aucune pénalité logistique ne peut être infligée pour l'inexécution d'engagements contractuels survenue 
plus d'un an auparavant.  
Il est interdit de procéder au refus ou au retour de marchandises, sauf en cas de non-conformité de celles-ci ou de 
non-respect de la date de livraison.  
Lorsque le distributeur, conformément au premier alinéa du présent I, transmet au fournisseur un avis de 
pénalité logistique en raison d'une inexécution d'engagement contractuel, il apporte en même temps, par 
tout moyen, la preuve du manquement constaté et celle du préjudice subi. Le fournisseur dispose d'un délai 
raisonnable pour vérifier et, le cas échéant, contester la réalité du grief correspondant.  
Il est interdit de déduire d'office du montant de la facture établie par le fournisseur les pénalités ou rabais 
correspondant au non-respect d'un engagement contractuel.  
Seules les situations ayant entraîné des ruptures de stocks peuvent justifier l'application de pénalités logistiques. 
Par dérogation, le distributeur peut infliger des pénalités logistiques dans d'autres cas dès lors qu'il démontre et 
documente par écrit l'existence d'un préjudice.  
Dès lors qu'il est envisagé d'infliger des pénalités logistiques, il est tenu compte des circonstances indépendantes 
de la volonté des parties. En cas de force majeure, aucune pénalité logistique ne peut être infligée.  
 
II.- Le distributeur ne peut exiger du fournisseur un délai de paiement des pénalités mentionnées au présent article 
inférieur au délai de paiement qu'il applique à compter de la réception des marchandises.  
 
III.- En cas de situation exceptionnelle, extérieure aux distributeurs et aux fournisseurs, affectant 
gravement les chaînes d'approvisionnement dans un ou plusieurs secteurs, l'application des pénalités 
logistiques prévues par les contrats conclus en application du présent titre entre les distributeurs et le ou 
les fournisseurs intervenant dans ces secteurs et concernés par ladite situation peut être suspendue par 
décret en Conseil d'Etat, pour une durée maximale de six mois renouvelable.  
 
IV.- Le présent article n'est pas applicable aux relations commerciales avec les grossistes au sens du II de 
l'article L. 441-4. 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232233&dateTexte=&categorieLien=cid
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C. Autres dispositions 

1. Code de Commerce 

 
Partie législative (Articles L110-1 à L960-4) 
LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence. (Articles L410-1 à L490-14) 
TITRE IV : De la transparence, des pratiques restrictives de concurrence et d'autres pratiques prohibées. (Articles 
L440-1 à L444-1 A) 
Chapitre Ier : De la transparence dans la relation commerciale (Articles L441-1 à L441-19) 
Section 4 : Pénalités logistiques (Articles L441-17 à L441-19) 
 

­ Article L 441-19 [en vigueur] 

Version en vigueur depuis le 01 avril 2023 
Modifié par LOI n°2023-221 du 30 mars 2023 - art. 14 
Pour l'application des articles L. 441-17 et L. 441-18, un guide des bonnes pratiques est publié et actualisé 
régulièrement.  
Chaque distributeur communique au directeur général de la concurrence, de la consommation et de la répression 
des fraudes ou à son représentant nommément désigné, au plus tard le 31 décembre de chaque année, les montants 
des pénalités logistiques qu'il a infligées à ses fournisseurs au cours des douze derniers mois ainsi que les montants 
effectivement perçus. Il détaille ces montants pour chacun des mois.  
Chaque distributeur communique au directeur général de la concurrence, de la consommation et de la répression 
des fraudes ou à son représentant nommément désigné, avant le 31 décembre 2023, les montants des pénalités 
logistiques qu'il a infligées à ses fournisseurs respectivement en 2021 et en 2022, en les détaillant mois par mois 
ainsi que les montants effectivement perçus.  
Chaque fournisseur communique au directeur général de la concurrence, de la consommation et de la répression 
des fraudes ou à son représentant nommément désigné, au plus tard le 31 décembre de chaque année, les montants 
des pénalités logistiques qui lui ont été infligées par ses distributeurs au cours des douze derniers mois ainsi que 
ceux qu'il a effectivement versés.  
Le Gouvernement transmet chaque année au président de la commission chargée des affaires économiques de 
l'Assemblée nationale et du Sénat une synthèse des communications prévues aux deuxième à quatrième alinéas 
du présent article, qui ne peut être rendue publique. Il précise, le cas échéant, les manquements à l'article L. 441-
17 constatés par le ministre chargé de l'économie ainsi que les actions mises en œuvre pour les faire cesser.  
Tout manquement aux deuxième à quatrième alinéas du présent article est passible d'une amende administrative 
dont le montant ne peut excéder 75 000 € pour une personne physique et 500 000 € pour une personne morale.  
Le maximum de l'amende encourue est porté à 150 000 € pour une personne physique et à 1 000 000 € pour une 
personne morale en cas de réitération du manquement dans un délai de deux ans à compter de la date à laquelle 
la première décision de sanction est devenue définitive. 
 
 
Chapitre II : Des pratiques commerciales déloyales entre entreprises (Articles L442-1 à L442-11) 
Section 1 : Des pratiques restrictives de concurrence (Articles L442-1 à L442-8) 

­ Article L 442-1 [en vigueur] 

Version en vigueur depuis le 1er avril 2023 
I.- Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, dans le cadre de la 
négociation commerciale, de la conclusion ou de l'exécution d'un contrat, par toute personne exerçant des activités 
de production, de distribution ou de services :  
1° D'obtenir ou de tenter d'obtenir de l'autre partie un avantage ne correspondant à aucune contrepartie ou 
manifestement disproportionné au regard de la valeur de la contrepartie consentie ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006083281/#LEGISCTA000006083281
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006113741/#LEGISCTA000006113741
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006133186/#LEGISCTA000006133186
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006133186/#LEGISCTA000006133186
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006146075/#LEGISCTA000038414475
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000044222319/#LEGISCTA000044222319
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000047379040/2023-04-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000047379040/2023-04-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000044222321&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000044222323&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006146076/#LEGISCTA000038414289
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000038412889/#LEGISCTA000038412889
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2° De soumettre ou de tenter de soumettre l'autre partie à des obligations créant un déséquilibre significatif dans 
les droits et obligations des parties ;  
3° D'imposer des pénalités logistiques ne respectant pas l'article L. 441-17 ;  
4° De pratiquer, à l'égard de l'autre partie, ou d'obtenir d'elle des prix, des délais de paiement, des conditions de 
vente ou des modalités de vente ou d'achat discriminatoires et non justifiés par des contreparties réelles prévues 
par la convention mentionnée à l'article L. 441-4 en créant, de ce fait, pour ce partenaire, un désavantage ou un 
avantage dans la concurrence ;  
5° De ne pas avoir mené de bonne foi les négociations commerciales conformément à l'article L. 441-4, ayant eu 
pour conséquence de ne pas aboutir à la conclusion d'un contrat dans le respect de la date butoir prévue à l'article 
L. 441-3.  
 
II.- Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute personne 
exerçant des activités de production, de distribution ou de services de rompre brutalement, même partiellement, 
une relation commerciale établie, en l'absence d'un préavis écrit qui tienne compte notamment de la durée de la 
relation commerciale, en référence aux usages du commerce ou aux accords interprofessionnels, et, pour la 
détermination du prix applicable durant sa durée, des conditions économiques du marché sur lequel opèrent les 
parties.  
En cas de litige entre les parties sur la durée du préavis, la responsabilité de l'auteur de la rupture ne peut être 
engagée du chef d'une durée insuffisante dès lors qu'il a respecté un préavis de dix-huit mois.  
Les dispositions du présent II ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas d'inexécution par 
l'autre partie de ses obligations ou en cas de force majeure.  
 
III.- Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute personne 
proposant un service d'intermédiation en ligne au sens du règlement (UE) 2019/1150 du Parlement européen et 
du Conseil du 20 juin 2019 promouvant l'équité et la transparence pour les entreprises utilisatrices de services 
d'intermédiation en ligne, de ne pas respecter les obligations expressément prévues par le même règlement.  
 
Toute clause ou pratique non expressément visée par ledit règlement est régie par les autres dispositions du présent 
titre. 
 

­ Article L 442-1 [en vigueur du 20 octobre 2021 au 1er avril 2023] 

Version en vigueur du 20 octobre 2021 au 1er avril 2023 

 
Modifié par LOI n°2021-1357 du 18 octobre 2021 - art. 7, et 8 
I. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, dans le cadre de la 
négociation commerciale, de la conclusion ou de l'exécution d'un contrat, par toute personne exerçant des 
activités de production, de distribution ou de services : 
1° D'obtenir ou de tenter d'obtenir de l'autre partie un avantage ne correspondant à aucune contrepartie ou 
manifestement disproportionné au regard de la valeur de la contrepartie consentie ; 
2° De soumettre ou de tenter de soumettre l'autre partie à des obligations créant un déséquilibre significatif dans 
les droits et obligations des parties ; 
3° D'imposer des pénalités logistiques ne respectant pas l'article L. 441-17 ; 
4° S'agissant des produits alimentaires et des produits destinés à l'alimentation des animaux de compagnie soumis 
au I de l'article L. 441-1-1, de pratiquer, à l'égard de l'autre partie, ou d'obtenir d'elle des prix, des délais de 
paiement, des conditions de vente ou des modalités de vente ou d'achat discriminatoires et non justifiés par des 
contreparties réelles prévues par la convention mentionnée à l'article L. 443-8 en créant, de ce fait, pour ce 
partenaire, un désavantage ou un avantage dans la concurrence. 
II. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute personne 
exerçant des activités de production, de distribution ou de services de rompre brutalement, même partiellement, 
une relation commerciale établie, en l'absence d'un préavis écrit qui tienne compte notamment de la durée de la 
relation commerciale, en référence aux usages du commerce ou aux accords interprofessionnels. 
En cas de litige entre les parties sur la durée du préavis, la responsabilité de l'auteur de la rupture ne peut être 
engagée du chef d'une durée insuffisante dès lors qu'il a respecté un préavis de dix-huit mois. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000047381760&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232233&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232229&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044221121/2021-10-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044221121/2021-10-20/
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Les dispositions du présent II ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas d'inexécution par 
l'autre partie de ses obligations ou en cas de force majeure. 
III. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute personne 
proposant un service d'intermédiation en ligne au sens du règlement (UE) 2019/1150 du Parlement européen et 
du Conseil du 20 juin 2019 promouvant l'équité et la transparence pour les entreprises utilisatrices de services 
d'intermédiation en ligne, de ne pas respecter les obligations expressément prévues par le même règlement. 
Toute clause ou pratique non expressément visée par ledit règlement est régie par les autres dispositions du présent 
titre. 
 

­ Article L 442-1 [en vigueur du 9 décembre 2020 au 20 octobre 2021] 

Modifié par LOI n°2020-1525 du 7 décembre 2020 - art. 139 
I. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, dans le cadre de la 
négociation commerciale, de la conclusion ou de l'exécution d'un contrat, par toute personne exerçant des 
activités de production, de distribution ou de services : 
1° D'obtenir ou de tenter d'obtenir de l'autre partie un avantage ne correspondant à aucune contrepartie ou 
manifestement disproportionné au regard de la valeur de la contrepartie consentie ; 
2° De soumettre ou de tenter de soumettre l'autre partie à des obligations créant un déséquilibre significatif dans 
les droits et obligations des parties ; 
3° D'imposer des pénalités disproportionnées au regard de l'inexécution d'engagements contractuels ou de 
procéder au refus ou retour de marchandises ou de déduire d'office du montant de la facture établie par le 
fournisseur les pénalités ou rabais correspondant au non-respect d'une date de livraison, à la non-
conformité des marchandises, lorsque la dette n'est pas certaine, liquide et exigible, sans même que le 
fournisseur ait été en mesure de contrôler la réalité du grief correspondant. 
II. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute personne 
exerçant des activités de production, de distribution ou de services de rompre brutalement, même partiellement, 
une relation commerciale établie, en l'absence d'un préavis écrit qui tienne compte notamment de la durée de la 
relation commerciale, en référence aux usages du commerce ou aux accords interprofessionnels. 
En cas de litige entre les parties sur la durée du préavis, la responsabilité de l'auteur de la rupture ne peut être 
engagée du chef d'une durée insuffisante dès lors qu'il a respecté un préavis de dix-huit mois. 
Les dispositions du présent II ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas d'inexécution par 
l'autre partie de ses obligations ou en cas de force majeure. 
III. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute personne 
proposant un service d'intermédiation en ligne au sens du règlement (UE) 2019/1150 du Parlement européen et 
du Conseil du 20 juin 2019 promouvant l'équité et la transparence pour les entreprises utilisatrices de services 
d'intermédiation en ligne, de ne pas respecter les obligations expressément prévues par le même règlement. 
 
Toute clause ou pratique non expressément visée par ledit règlement est régie par les autres dispositions du présent 
titre. 
 
 

­ Article L 442-1 [en vigueur du 5 décembre 2020 au 9 décembre 2020] 

Modifié par LOI n°2020-1508 du 3 décembre 2020 - art. 9 (V) 
I. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, dans le cadre de la 
négociation commerciale, de la conclusion ou de l'exécution d'un contrat, par toute personne exerçant des 
activités de production, de distribution ou de services : 
1° D'obtenir ou de tenter d'obtenir de l'autre partie un avantage ne correspondant à aucune contrepartie ou 
manifestement disproportionné au regard de la valeur de la contrepartie consentie ; 
2° De soumettre ou de tenter de soumettre l'autre partie à des obligations créant un déséquilibre significatif dans 
les droits et obligations des parties. 
II. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute personne 
exerçant des activités de production, de distribution ou de services de rompre brutalement, même partiellement, 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042624516/2020-12-09/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042624516/2020-12-09/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042610109/2020-12-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042610109/2020-12-05/
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une relation commerciale établie, en l'absence d'un préavis écrit qui tienne compte notamment de la durée de la 
relation commerciale, en référence aux usages du commerce ou aux accords interprofessionnels. 
En cas de litige entre les parties sur la durée du préavis, la responsabilité de l'auteur de la rupture ne peut être 
engagée du chef d'une durée insuffisante dès lors qu'il a respecté un préavis de dix-huit mois. 
Les dispositions du présent II ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas d'inexécution par 
l'autre partie de ses obligations ou en cas de force majeure. 
III. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute personne 
proposant un service d'intermédiation en ligne au sens du règlement (UE) 2019/1150 du Parlement européen et 
du Conseil du 20 juin 2019 promouvant l'équité et la transparence pour les entreprises utilisatrices de services 
d'intermédiation en ligne, de ne pas respecter les obligations expressément prévues par le même règlement. 
Toute clause ou pratique non expressément visée par ledit règlement est régie par les autres dispositions du présent 
titre. 
 
 

­ Article L 442-1 [en vigueur du 26 avril 2019 au 5 décembre 2020] 

Modifié par Ordonnance n°2019-359 du 24 avril 2019 - art. 2 
I. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, dans le cadre de la 
négociation commerciale, de la conclusion ou de l'exécution d'un contrat, par toute personne exerçant des 
activités de production, de distribution ou de services : 
1° D'obtenir ou de tenter d'obtenir de l'autre partie un avantage ne correspondant à aucune contrepartie ou 
manifestement disproportionné au regard de la valeur de la contrepartie consentie ; 
2° De soumettre ou de tenter de soumettre l'autre partie à des obligations créant un déséquilibre significatif dans 
les droits et obligations des parties. 
II. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute personne 
exerçant des activités de production, de distribution ou de services de rompre brutalement, même partiellement, 
une relation commerciale établie, en l'absence d'un préavis écrit qui tienne compte notamment de la durée de la 
relation commerciale, en référence aux usages du commerce ou aux accords interprofessionnels. 
En cas de litige entre les parties sur la durée du préavis, la responsabilité de l'auteur de la rupture ne peut être 
engagée du chef d'une durée insuffisante dès lors qu'il a respecté un préavis de dix-huit mois. 
Les dispositions du présent II ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas d'inexécution par 
l'autre partie de ses obligations ou en cas de force majeure. 
 
 

­ Article L 442-2 [en vigueur] 

Version en vigueur depuis le 26 avril 2019 
Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par toute personne exerçant 
des activités de production, de distribution ou de services de participer directement ou indirectement à la violation 
de l'interdiction de revente hors réseau faite au distributeur lié par un accord de distribution sélective ou exclusive 
exempté au titre des règles applicables du droit de la concurrence. 
 
 

­ Article L 442-4 [en vigueur] 

Version en vigueur depuis le 26 avril 2019 
I.- Pour l'application des articles L. 442-1, L. 442-2, L. 442-3, L. 442-7 et L. 442-8, l'action est introduite devant 
la juridiction civile ou commerciale compétente par toute personne justifiant d'un intérêt, par le ministère public, 
par le ministre chargé de l'économie ou par le président de l'Autorité de la concurrence lorsque ce dernier constate, 
à l'occasion des affaires qui relèvent de sa compétence, une pratique mentionnée aux articles précités.  
Toute personne justifiant d'un intérêt peut demander à la juridiction saisie d'ordonner la cessation des pratiques 
mentionnées aux articles L. 442-1, L. 442-2, L. 442-3, L. 442-7 et L. 442-8 ainsi que la réparation du préjudice 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038410748/2019-04-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038410748/2019-04-26/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000038414278&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006232322&dateTexte=&categorieLien=cid
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subi. Seule la partie victime des pratiques prévues aux articles L. 442-1, L. 442-2, L. 442-3, L. 442-7 et L. 442-8 
peut faire constater la nullité des clauses ou contrats illicites et demander la restitution des avantages indus.  
Le ministre chargé de l'économie ou le ministère public peuvent demander à la juridiction saisie d'ordonner la 
cessation des pratiques mentionnées aux articles L. 442-1, L. 442-2, L. 442-3, L. 442-7 et L. 442-8. Ils peuvent 
également, pour toutes ces pratiques, faire constater la nullité des clauses ou contrats illicites et demander la 
restitution des avantages indument obtenus, dès lors que les victimes de ces pratiques sont informées, par tous 
moyens, de l'introduction de cette action en justice. Ils peuvent également demander le prononcé d'une amende 
civile dont le montant ne peut excéder le plus élevé des trois montants suivants : 

-cinq millions d'euros ; 
-le triple du montant des avantages indument perçus ou obtenus ; 
-5 % du chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France par l'auteur des pratiques lors du dernier exercice clos 
depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les pratiques ont été mises en œuvre.  

II.- La juridiction ordonne systématiquement la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un 
extrait de celle-ci selon les modalités qu'elle précise. Elle peut ordonner l'insertion de la décision ou de l'extrait 
de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil d'administration ou le 
directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne condamnée.  
La juridiction peut ordonner l'exécution de sa décision sous astreinte.  
Le juge des référés peut ordonner, au besoin sous astreinte, la cessation des pratiques abusives ou toute autre 
mesure provisoire.  
III.- Les litiges relatifs à l'application des articles L. 442-1, L. 442-2, L. 442-3, L. 442-7 et L. 442-8 sont attribués 
aux juridictions dont le siège et le ressort sont fixés par décret. 
 
 

­ Article L 442-5 [en vigueur] 

Version en vigueur depuis le 26 avril 2019 
I.- Le fait, pour tout commerçant, de revendre ou d'annoncer la revente d'un produit en l'état à un prix inférieur à 
son prix d'achat effectif est puni de 75 000 € d'amende. Cette amende peut être portée à la moitié des dépenses de 
publicité dans le cas où une annonce publicitaire, quel qu'en soit le support, fait état d'un prix inférieur au prix 
d'achat effectif. La cessation de l'annonce publicitaire peut être ordonnée dans les conditions prévues à l'article L. 
121-3 du code de la consommation.  
Le prix d'achat effectif est le prix unitaire net figurant sur la facture d'achat, minoré du montant de l'ensemble des 
autres avantages financiers consentis par le vendeur exprimé en pourcentage du prix unitaire net du produit et 
majoré des taxes sur le chiffre d'affaires, des taxes spécifiques afférentes à cette revente et du prix du transport.  
Le prix d'achat effectif est affecté d'un coefficient de 0,9 pour le grossiste qui distribue des produits ou services 
exclusivement à des professionnels qui lui sont indépendants et qui exercent une activité de revendeur au détail, 
de transformateur ou de prestataire de services final. Est considérée comme indépendante toute entreprise libre de 
déterminer sa politique commerciale et dépourvue de lien capitalistique ou d'affiliation avec le grossiste.  
 
II.- Les dispositions du I ne sont pas applicables :  
1° Aux ventes volontaires ou forcées motivées par la cessation ou le changement d'une activité commerciale ;  
2° Aux produits dont la vente présente un caractère saisonnier marqué, pendant la période terminale de la saison 
des ventes et dans l'intervalle compris entre deux saisons de vente ;  
3° Aux produits qui ne répondent plus à la demande générale en raison de l'évolution de la mode ou de l'apparition 
de perfectionnements techniques ;  
4° Aux produits, aux caractéristiques identiques, dont le réapprovisionnement s'est effectué en baisse, le prix 
effectif d'achat étant alors remplacé par le prix résultant de la nouvelle facture d'achat ;  
5° Aux produits alimentaires commercialisés dans un magasin d'une surface de vente de moins de 300 mètres 
carrés et aux produits non alimentaires commercialisés dans un magasin d'une surface de vente de moins de 1 000 
mètres carrés, dont le prix de revente est aligné sur le prix légalement pratiqué pour les mêmes produits par un 
autre commerçant dans la même zone d'activité ;  
6° A condition que l'offre de prix réduit ne fasse l'objet d'une quelconque publicité ou annonce à l'extérieur du 
point de vente, aux produits périssables à partir du moment où ils sont menacés d'altération rapide ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000032220957&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000032220957&dateTexte=&categorieLien=cid
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7° Aux produits soldés mentionnés à l'article L. 310-3.  
Ces exceptions ne font pas obstacle à l'application du 2° de l'article L. 653-5 et du 1° de l'article L. 654-2.   
 
III.- Les personnes morales déclarées pénalement responsables de l'infraction prévue au I encourent la peine 
mentionnée au 9° de l'article 131-39 du code pénal.  
La cessation de l'annonce publicitaire peut être ordonnée dans les conditions prévues à l'article L. 121-3 du code 
de la consommation. 
 
 

­ Article L 442-6 [en vigueur] 

Version en vigueur depuis le 26 avril 2019 
Est puni d'une amende de 15 000 € le fait par toute personne d'imposer, directement ou indirectement, un caractère 
minimal au prix de revente d'un produit ou d'un bien, au prix d'une prestation de service ou à une marge 
commerciale. 
 

­ Article L 442-6 [en vigueur du 11 décembre 2016 au 26 avril 2019] 

Version en vigueur du 11 décembre 2016 au 26 avril 2019 
 
Modifié par LOI n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 101, 102, 107 (V), 109, 110 
I. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, 
commerçant, industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers :  
1° D'obtenir ou de tenter d'obtenir d'un partenaire commercial un avantage quelconque ne correspondant à aucun 
service commercial effectivement rendu ou manifestement disproportionné au regard de la valeur du service 
rendu. Un tel avantage peut notamment consister en la participation, non justifiée par un intérêt commun et sans 
contrepartie proportionnée, au financement d'une opération d'animation ou de promotion commerciale, d'une 
acquisition ou d'un investissement, en particulier dans le cadre de la rénovation de magasins, du rapprochement 
d'enseignes ou de centrales de référencement ou d'achat ou de la rémunération de services rendus par une centrale 
internationale regroupant des distributeurs. Un tel avantage peut également consister en une globalisation 
artificielle des chiffres d'affaires, en une demande d'alignement sur les conditions commerciales obtenues par 
d'autres clients ou en une demande supplémentaire, en cours d'exécution du contrat, visant à maintenir ou accroître 
abusivement ses marges ou sa rentabilité ;  
2° De soumettre ou de tenter de soumettre un partenaire commercial à des obligations créant un 
déséquilibre significatif dans les droits et obligations des parties ;  
3° D'obtenir ou de tenter d'obtenir un avantage, condition préalable à la passation de commandes, sans l'assortir 
d'un engagement écrit sur un volume d'achat proportionné et, le cas échéant, d'un service demandé par le 
fournisseur et ayant fait l'objet d'un accord écrit ;  
(…) 
 

­ Article L 442-6 [en vigueur du 3 août 2005 au 5 janvier 2008] 

Modifié par Loi n°2005-882 du 2 août 2005 - art. 48 et 49 
I. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, 
commerçant, industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers : 
1° De pratiquer, à l'égard d'un partenaire économique, ou d'obtenir de lui des prix, des délais de paiement, des 
conditions de vente ou des modalités de vente ou d'achat discriminatoires et non justifiés par des contreparties 
réelles en créant, de ce fait, pour ce partenaire, un désavantage ou un avantage dans la concurrence ; 
2° a) D'obtenir ou de tenter d'obtenir d'un partenaire commercial un avantage quelconque ne correspondant à 
aucun service commercial effectivement rendu ou manifestement disproportionné au regard de la valeur du service 
rendu. Un tel avantage peut notamment consister en la participation, non justifiée par un intérêt commun et sans 
contrepartie proportionnée, au financement d'une opération d'animation commerciale, d'une acquisition ou d'un 
investissement, en particulier dans le cadre de la rénovation de magasins ou encore du rapprochement d'enseignes 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006231290&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006239269&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006239362&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417335&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033562199/2016-12-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033562199/2016-12-11/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006522765/2005-08-03/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006522765/2005-08-03/
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ou de centrales de référencement ou d'achat. Un tel avantage peut également consister en une globalisation 
artificielle des chiffres d'affaires ou en une demande d'alignement sur les conditions commerciales obtenues par 
d'autres clients ; 
b) D'abuser de la relation de dépendance dans laquelle il tient un partenaire ou de sa puissance d'achat ou de vente 
en le soumettant à des conditions commerciales ou obligations injustifiées. Le fait de lier l'exposition à la vente 
de plus d'un produit à l'octroi d'un avantage quelconque constitue un abus de puissance de vente ou d'achat dès 
lors qu'il conduit à entraver l'accès des produits similaires aux points de vente ; 
3° D'obtenir ou de tenter d'obtenir un avantage, condition préalable à la passation de commandes, sans l'assortir 
d'un engagement écrit sur un volume d'achat proportionné et, le cas échéant, d'un service demandé par le 
fournisseur et ayant fait l'objet d'un accord écrit ; 
4° D'obtenir ou de tenter d'obtenir, sous la menace d'une rupture brutale totale ou partielle des relations 
commerciales, des prix, des délais de paiement, des modalités de vente ou des conditions de coopération 
commerciale manifestement dérogatoires aux conditions générales de vente ; 
5° De rompre brutalement, même partiellement, une relation commerciale établie, sans préavis écrit tenant compte 
de la durée de la relation commerciale et respectant la durée minimale de préavis déterminée, en référence aux 
usages du commerce, par des accords interprofessionnels. Lorsque la relation commerciale porte sur la fourniture 
de produits sous marque de distributeur, la durée minimale de préavis est double de celle qui serait applicable si 
le produit n'était pas fourni sous marque de distributeur. A défaut de tels accords, des arrêtés du ministre chargé 
de l'économie peuvent, pour chaque catégorie de produits, fixer, en tenant compte des usages du commerce, un 
délai minimum de préavis et encadrer les conditions de rupture des relations commerciales, notamment en fonction 
de leur durée. Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas 
d'inexécution par l'autre partie de ses obligations ou en cas de force majeure. Lorsque la rupture de la relation 
commerciale résulte d'une mise en concurrence par enchères à distance, la durée minimale de préavis est double 
de celle résultant de l'application des dispositions du présent alinéa dans les cas où la durée du préavis initial est 
de moins de six mois, et d'au moins un an dans les autres cas ; 
6° De participer directement ou indirectement à la violation de l'interdiction de revente hors réseau faite au 
distributeur lié par un accord de distribution sélective ou exclusive exempté au titre des règles applicables du droit 
de la concurrence ; 
7° De soumettre un partenaire à des conditions de règlement manifestement abusives, compte tenu des bonnes 
pratiques et usages commerciaux, et s'écartant au détriment du créancier, sans raison objective, du délai indiqué 
au huitième alinéa de l'article L. 441-6 ; 
8° De procéder au refus ou retour de marchandises ou de déduire d'office du montant de la facture établie 
par le fournisseur les pénalités ou rabais correspondant au non-respect d'une date de livraison ou à la non-
conformité des marchandises, lorsque la dette n'est pas certaine, liquide et exigible, sans même que le 
fournisseur n'ait été en mesure de contrôler la réalité du grief correspondant. 
II. - Sont nuls les clauses ou contrats prévoyant pour un producteur, un commerçant, un industriel ou une personne 
immatriculée au répertoire des métiers, la possibilité : 
a) De bénéficier rétroactivement de remises, de ristournes ou d'accords de coopération commerciale ; 
b) D'obtenir le paiement d'un droit d'accès au référencement préalablement à la passation de toute commande ; 
c) D'interdire au cocontractant la cession à des tiers des créances qu'il détient sur lui. 
L'annulation des clauses relatives au règlement entraîne l'application du délai indiqué au deuxième alinéa de 
l'article L. 441-6, sauf si la juridiction saisie peut constater un accord sur des conditions différentes qui soient 
équitables.  
III. - L'action est introduite devant la juridiction civile ou commerciale compétente par toute personne justifiant 
d'un intérêt, par le ministère public, par le ministre chargé de l'économie ou par le président du Conseil de la 
concurrence lorsque ce dernier constate, à l'occasion des affaires qui relèvent de sa compétence, une pratique 
mentionnée au présent article. 
Lors de cette action, le ministre chargé de l'économie et le ministère public peuvent demander à la juridiction 
saisie d'ordonner la cessation des pratiques mentionnées au présent article. Ils peuvent aussi, pour toutes ces 
pratiques, faire constater la nullité des clauses ou contrats illicites, demander la répétition de l'indu et le prononcé 
d'une amende civile dont le montant ne peut excéder 2 millions d'euros. La réparation des préjudices subis peut 
également être demandée. Dans tous les cas, il appartient au prestataire de services, au producteur, au commerçant, 
à l'industriel ou à la personne immatriculée au répertoire des métiers qui se prétend libéré de justifier du fait qui a 
produit l'extinction de son obligation. 
IV. - Le juge des référés peut ordonner la cessation des pratiques discriminatoires ou abusives ou toute autre 
mesure provisoire. 
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Partie législative (Articles L110-1 à L960-4) 
LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence. (Articles L410-1 à L490-14) 
TITRE VII : Des injonctions et sanctions administratives (Articles L470-1 à L470-2) 

­ Article L 470-1 [en vigueur]  

Version en vigueur depuis le 18 août 2022 

I. – Les agents habilités, dans les conditions prévues au II de l'article L. 450-1, à rechercher et à constater les 
infractions ou manquements aux obligations prévues au titre IV du présent livre peuvent, après une procédure 
contradictoire, enjoindre à tout professionnel, en lui impartissant un délai raisonnable, de se conformer à ses 
obligations, de cesser tout agissement illicite ou de supprimer toute clause illicite. Dans les mêmes conditions, ils 
peuvent enjoindre à tout professionnel de se conformer aux dispositions du règlement (UE) 2019/1150 du 
Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 promouvant l'équité et la transparence pour les entreprises 
utilisatrices de services d'intermédiation en ligne ainsi que lui enjoindre de cesser tout agissement ou de supprimer 
toute clause contraire à ces dispositions. 
L'injonction mentionnée au premier alinéa du présent I peut faire l'objet d'une mesure de publicité, dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. Dans ce cas, le professionnel est informé, lors de la procédure 
contradictoire préalable au prononcé de l'injonction, de la nature et des modalités de la publicité envisagée. La 
publicité est effectuée aux frais du professionnel qui fait l'objet de l'injonction. 
 
II. – Lorsque le professionnel concerné n'a pas déféré dans le délai imparti à une injonction qui lui a été notifiée 
à raison d'une infraction ou d'un manquement passible d'une amende administrative, l'autorité administrative 
chargée de la concurrence et de la consommation peut prononcer à son encontre, dans les conditions et selon les 
modalités prévues à l'article L. 470-2, une amende administrative dont le montant ne peut excéder 3 000 € pour 
une personne physique et 15 000 € pour une personne morale. 
 
III. - 1. Lorsque l'injonction est notifiée à raison d'un manquement passible d'une amende civile, les agents 
mentionnés au I du présent article peuvent assortir leur mesure d'une astreinte journalière ne pouvant excéder un 
montant de 0,1 % du chiffre d'affaires mondial hors taxes réalisé au cours du dernier exercice clos. Si les comptes 
de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en vertu des textes applicables à sa forme sociale, le 
chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les comptes consolidés ou combinés de l'entreprise 
consolidante ou combinante. 
Dans ce cas, l'injonction précise les modalités d'application de l'astreinte encourue, notamment sa date 
d'applicabilité, sa durée et son montant. Le montant de l'astreinte est proportionné à la gravité des manquements 
constatés et tient compte notamment de l'importance du trouble causé. 
L'astreinte journalière court à compter du jour suivant l'expiration du délai imparti au professionnel pour se mettre 
en conformité avec la mesure d'injonction notifiée. 
En cas d'inexécution, totale ou partielle, ou d'exécution tardive, l'autorité administrative chargée de la concurrence 
et de la consommation procède, dans les conditions prévues au IV de l'article L. 470-2, à la liquidation de 
l'astreinte. Toutefois, le total des sommes demandées au titre de la liquidation de l'astreinte ne peut être supérieur 
à 1 % du chiffre d'affaires mondial hors taxes réalisé au cours du dernier exercice clos. Si les comptes de 
l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre 
d'affaires pris en compte est celui figurant dans les comptes consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante 
ou combinante. 
La décision prononçant la mesure d'injonction et celle prononçant la liquidation de l'astreinte journalière sont 
motivées. Elles sont susceptibles d'un recours de pleine juridiction et le juge des référés, saisi d'une demande en 
ce sens, peut ordonner leur suspension dans les conditions prévues à l'article L. 521-1 du code de justice 
administrative. 
2. L'injonction mentionnée au premier alinéa du 1 du présent III peut faire l'objet, en cas d'inexécution totale ou 
partielle ou d'exécution tardive, d'une mesure de publicité, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat 
Dans ce cas, le professionnel est informé, lors de la procédure contradictoire préalable au prononcé de l'injonction, 
de la nature et des modalités de la mesure de publicité encourue. La publicité est effectuée aux frais du 
professionnel qui fait l'objet de l'injonction. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006083281/#LEGISCTA000006083281
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000006113741/#LEGISCTA000006113741
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000005634379/LEGISCTA000028744090/#LEGISCTA000034164276
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­ Article L 470-1, [en vigueur du 5 décembre 2020 au 18 août 2022] 

Modifié par LOI n°2020-1508 du 3 décembre 2020 - art. 9 (V) 
I. – Les agents habilités, dans les conditions prévues au II de l'article L. 450-1, à rechercher et à constater les 
infractions ou manquements aux obligations prévues au titre IV du présent livre peuvent, après une procédure 
contradictoire, enjoindre à tout professionnel, en lui impartissant un délai raisonnable, de se conformer à ses 
obligations, de cesser tout agissement illicite ou de supprimer toute clause illicite. Dans les mêmes conditions, 
ils peuvent enjoindre à tout professionnel de se conformer aux dispositions du règlement (UE) 2019/1150 du 
Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 promouvant l'équité et la transparence pour les entreprises 
utilisatrices de services d'intermédiation en ligne ainsi que lui enjoindre de cesser tout agissement ou de 
supprimer toute clause contraire à ces dispositions. 
II. – Lorsque le professionnel concerné n'a pas déféré dans le délai imparti à une injonction qui lui a été notifiée 
à raison d'une infraction ou d'un manquement passible d'une amende administrative, l'autorité administrative 
chargée de la concurrence et de la consommation peut prononcer à son encontre, dans les conditions et selon les 
modalités prévues à l'article L. 470-2, une amende administrative dont le montant ne peut excéder 3 000 € pour 
une personne physique et 15 000 € pour une personne morale. 
III. - 1. Lorsque l'injonction est notifiée à raison d'un manquement passible d'une amende civile, les agents 
mentionnés au I du présent article peuvent assortir leur mesure d'une astreinte journalière ne pouvant excéder un 
montant de 0,1 % du chiffre d'affaires mondial hors taxes réalisé au cours du dernier exercice clos. Si les comptes 
de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en vertu des textes applicables à sa forme sociale, le 
chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les comptes consolidés ou combinés de l'entreprise 
consolidante ou combinante. 
 
Dans ce cas, l'injonction précise les modalités d'application de l'astreinte encourue, notamment sa date 
d'applicabilité, sa durée et son montant. Le montant de l'astreinte est proportionné à la gravité des manquements 
constatés et tient compte notamment de l'importance du trouble causé. 
 
L'astreinte journalière court à compter du jour suivant l'expiration du délai imparti au professionnel pour se mettre 
en conformité avec la mesure d'injonction notifiée. 
 
En cas d'inexécution, totale ou partielle, ou d'exécution tardive, l'autorité administrative chargée de la concurrence 
et de la consommation procède, dans les conditions prévues au IV de l'article L. 470-2, à la liquidation de 
l'astreinte. Toutefois, le total des sommes demandées au titre de la liquidation de l'astreinte ne peut être supérieur 
à 1 % du chiffre d'affaires mondial hors taxes réalisé au cours du dernier exercice clos. Si les comptes de 
l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre 
d'affaires pris en compte est celui figurant dans les comptes consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante 
ou combinante. 
 
La décision prononçant la mesure d'injonction et celle prononçant la liquidation de l'astreinte journalière sont 
motivées. Elles sont susceptibles d'un recours de pleine juridiction et le juge des référés, saisi d'une demande en 
ce sens, peut ordonner leur suspension dans les conditions prévues à l'article L. 521-1 du code de justice 
administrative. 
 
2. L'injonction mentionnée au premier alinéa du 1 du présent III peut faire l'objet, en cas d'inexécution totale ou 
partielle ou d'exécution tardive, d'une mesure de publicité sur le site internet de l'autorité administrative chargée 
de la concurrence et de la consommation ainsi que, aux frais de la personne sanctionnée, sur un support habilité à 
recevoir des annonces légales que cette dernière aura choisi dans le département où elle est domiciliée. La décision 
peut en outre être publiée, à ses frais, sur d'autres supports. 
 
Dans ce cas, le professionnel est informé, lors de la procédure contradictoire préalable au prononcé de l'injonction, 
de la nature et des modalités de la mesure de publicité encourue. 
 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042610109/2020-12-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042610109/2020-12-05/
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 8 

La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et 
des peines 

­ Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981 - Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 
personnes  

En ce qui concerne le principe de la légalité des délits et des peines : 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 nul ne 
peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée ; qu'il 
en résulte la nécessité pour le législateur de définir les infractions en termes suffisamment clairs et précis pour 
exclure l'arbitraire ; 
8. Considérant que, si les articles 16 et 17 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel donnent de 
nouvelles définitions des délits de menaces, leurs dispositions ne sont ni obscures ni imprécises ; que le terme de 
menace , déjà employé par le code pénal, a une acception juridique certaine ; que les divers autres éléments 
constitutifs des infractions visées par ces textes sont énoncés sans ambiguïté, notamment en ce qui concerne l'objet 
des menaces, leur caractère conditionnel ou inconditionnel, les personnes à qui elles sont adressées ; que l'emploi 
du terme par quelque moyen que ce soit qui tend à viser tous les modes d'expression des menaces n'introduit aucun 
élément d'incertitude dans la définition des infractions. 
9. Considérant que l'article 24 de la loi tend à remplacer les articles 434 à 437 du code pénal et à définir diverses 
infractions consistant dans la destruction ou la détérioration volontaire par des moyens divers d'objets mobiliers 
ou de biens immobiliers ; que les termes détruit , détérioré , objets mobiliers , biens immobiliers ne sont ni obscurs 
ni imprécis ; que les distinctions faites en ce qui concerne tant les circonstances ou les moyens de destruction ou 
de détérioration que les personnes au préjudice desquelles sont commises ces destructions ou détériorations ne 
présentent pas d'ambiguïté ; que si, dans le nouvel article 434 du code pénal, le législateur exclut de la répression 
les détériorations légères , cette disposition, établie en faveur des auteurs d'actes sans gravité et qu'il appartiendra 
aux juridictions compétentes d'interpréter, ne tient pas en échec la règle selon laquelle nul ne peut être puni qu'en 
vertu de la loi. 
10. Considérant qu'aucune des autres dispositions du titre Ier de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel n'est critiquée au nom du principe de la légalité des délits et des peines et ne peut davantage être 
regardée comme le méconnaissant ; 
 

­ Décision n° 84-181 DC du 11 octobre 1984 - Loi visant à limiter la concentration et à assurer la 
transparence financière et le pluralisme des entreprises de presse  

En ce qui concerne les articles 3 et 26 : 
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18. Considérant que l'article 3 de la loi dispose : « Il est interdit de prêter son nom, de quelque manière 
que ce soit, à toute personne qui possède ou contrôle une entreprise de presse » ; que l'article 26 dispose : 
« Quiconque aura prêté son nom en violation des dispositions de l'article 3 sera puni d'un 
emprisonnement de trois mois à un an et d'une amende de 6000 F à 200000 F. Les mêmes peines seront 
applicables à celui au profit de qui l'opération de prête-nom sera intervenue. Lorsque l'opération de prête-
nom aura été faite au nom d'une personne morale, les peines seront appliquées à celui qui aura réalisé 
cette opération pour le compte de la personne morale » ; 
19. Considérant que les députés auteurs de l'une des saisines font valoir que ni l'article 3 ni l'article 26 
précités ne définissent les éléments constitutifs de l'infraction de prête-nom, notamment en ce qui 
concerne le domaine de l'interdiction, et sont ainsi contraires au principe de la légalité des délits et des 
peines proclamé par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
20. Considérant, d'une part, que les éléments constitutifs de l'infraction ressortent des termes 
mêmes de l'article 3 dont il reviendrait aux juridictions compétentes de faire application dans les 
espèces qui leur seraient soumises ; que, d'autre part, il résulte nécessairement de la place de ces 
dispositions dans une loi tendant à assurer la transparence financière des entreprises de presse 
que l'interdiction de prête-nom visée par ces dispositions ne concerne, sans préjudice de semblable 
interdiction en d'autres matières, que les actes de prête-nom pouvant porter atteinte aux règles de 
transparence financière intéressant les entreprises de presse ; qu'ainsi les articles 3 et 26 de la loi 
ne sont pas contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative 
à la liberté de communication  

. En ce qui concerne les moyens tirés de la violation de l'article 8 de la Déclaration des Droits de 1789 et de 
l'article 34 de la Constitution : 
33. Considérant que selon les auteurs de la saisine, même si le principe des sanctions administratives est admis, 
les articles 42-1 et 42-2 n'en sont pas moins contraires à l'article 8 de la Déclaration de 1789 qui impose que nul 
ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et légalement appliquée ainsi qu'à l'article 34 de la Constitution qui 
réserve à la loi le soin de fixer les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques ; qu'en effet, la loi a fixé au cas présent des limites financières maximales sans définir de manière précise 
les infractions pouvant donner lieu à de telles sanctions ; 
34. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen dispose que « la loi ne doit 
établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie 
et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; 
35. Considérant qu'il résulte de ces dispositions, comme des principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République, qu'une peine ne peut être infligée qu'à la condition que soient respectés le principe de légalité des 
délits et des peines, le principe de nécessité des peines, le principe de non-rétroactivité de la loi pénale 
d'incrimination plus sévère ainsi que le principe du respect des droits de la défense ; 
36. Considérant que ces exigences ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions 
répressives mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition même si le législateur a laissé le soin 
de la prononcer à une autorité de nature non judiciaire ; 
37. Considérant toutefois, qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des infractions 
sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, par la référence aux obligations auxquelles le 
titulaire d'une autorisation administrative est soumis en vertu des lois et règlements ; 
38. Considérant qu'il résulte du rapprochement de l'article 42 nouveau et de l'article 42-1 de la loi du 30 septembre 
1986 que les pouvoirs de sanction dévolus au Conseil supérieur de l'audiovisuel ne sont susceptibles de s'exercer, 
réserve faite du cas régi par les articles 42-3 et 42-9, qu'après mise en demeure des titulaires d'autorisation pour 
l'exploitation d'un service de communication audiovisuelle « de respecter les obligations qui leur sont imposées 
par les textes législatifs et réglementaires et par les principes définis à l'article premier » de la loi précitée, et faute 
pour les intéressés de respecter lesdites obligations ou de se conformer aux mises en demeure qui leur ont été 
adressées ; que les obligations susceptibles d'être sanctionnées sont uniquement celles résultant des termes de la 
loi ou celles dont le respect est expressément imposé par la décision d'autorisation prise en application de la loi et 
des textes réglementaires qui, dans le cadre déterminé par le législateur, fixent les principes généraux définissant 
les obligations des différentes catégories de services de communication audiovisuelle ; 
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39. Considérant que, sous les réserves d'interprétation ci-dessus mentionnées, les articles 42-1 et 42-2 ne sont 
contraires aux dispositions ni de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme, ni de l'article 34 de la 
Constitution qui définissent l'étendue de la compétence du législateur ; 
 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité  

- Quant à la clarté et à la précision des infractions retenues : 
13. Considérant que les articles 265 et 266 du code pénal de 1810 qualifiaient déjà de crime contre la paix publique 
« toute association de malfaiteurs envers les personnes ou les propriétés » en définissant ce crime « par le seul fait 
d'organisation de bandes ou de correspondance entre elles et leurs chefs ou commandants, ou de conventions 
tendant à rendre compte ou à faire distribution ou partage du produit des méfaits » ; que la notion de bande 
organisée a été reprise comme circonstance aggravante par l'article 385 de l'ancien code pénal, issu de l'article 21 
de la loi n° 81-82 du 2 février 1981 et selon lequel constituait une bande organisée « tout groupement de 
malfaiteurs établi en vue de commettre un ou plusieurs vols aggravés par une ou plusieurs des circonstances visées 
à l'article 382 (alinéa 1) et caractérisé par une préparation ainsi que par la possession des moyens matériels utiles 
à l'action » ; que les lois n° 83-466 du 10 juin 1983 et n° 94-89 du 1er février 1994, ainsi que le nouveau code 
pénal de 1994, ont étendu la circonstance aggravante de commission en bande organisée à d'autres infractions ; 
que la notion de bande organisée a été retenue dans le cadre de la garde à vue par l'article 3 de la loi n° 93-1013 
du 24 août 1993 qui, en complétant l'article 63-4 du code de procédure pénale, a porté de 20 heures à 36 heures 
le délai à l'expiration duquel une personne gardée à vue peut demander à s'entretenir avec un avocat, lorsque 
l'enquête a pour objet une infraction commise en bande organisée ; que l'article 59 de la loi n° 2000-516 du 15 
juin 2000 a complété l'article 145-2 du code de procédure pénale pour fixer à quatre ans la période maximale de 
détention provisoire pour les crimes commis en bande organisée ; que la jurisprudence dégagée par les juridictions 
pénales a apporté les précisions complémentaires utiles pour caractériser la circonstance aggravante de bande 
organisée, laquelle suppose la préméditation des infractions et une organisation structurée de leurs auteurs ; 
qu'enfin, la convention susvisée des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, ratifiée par la 
France, a adopté une définition voisine en invitant les Etats adhérents à prendre les mesures adéquates pour lutter 
efficacement contre tout « groupe structuré de trois personnes ou plus existant depuis un certain temps et agissant 
de concert dans le but de commettre une ou plusieurs infractions graves ou infractions établies conformément à 
la présente Convention, pour en tirer, directement ou indirectement, un avantage financier ou un autre avantage 
matériel » ; 
14. Considérant, dans ces conditions, que les infractions que le législateur a retenues sont rédigées en termes 
suffisamment clairs et précis pour respecter le principe de légalité ; qu'en particulier, n'est ni obscure, ni ambiguë 
l'expression « bande organisée », qui est définie par l'article 132-71 du code pénal comme « tout groupement 
formé ou toute entente établie en vue de la préparation, caractérisée par un ou plusieurs faits matériels, d'une ou 
de plusieurs infractions » et qui se distingue ainsi de la notion de réunion ou de coaction ; 
 

­ Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009 - Loi relative à la protection pénale de la propriété littéraire 
et artistique sur internet  

 
- SUR L'ARTICLE 8 : 
26. Considérant que l'article 8 insère dans le code de la propriété intellectuelle un article L. 335-7-1 ainsi 
rédigé : « Pour les contraventions de la cinquième classe prévues par le présent code, lorsque le 
règlement le prévoit, la peine complémentaire définie à l'article L. 335-7 peut être prononcée selon les 
mêmes modalités, en cas de négligence caractérisée, à l'encontre du titulaire de l'accès à un service de 
communication au public en ligne auquel la commission de protection des droits, en application de 
l'article L. 331-25, a préalablement adressé, par voie d'une lettre remise contre signature ou de tout autre 
moyen propre à établir la preuve de la date de présentation, une recommandation l'invitant à mettre en 
œuvre un moyen de sécurisation de son accès à internet. 
« La négligence caractérisée s'apprécie sur la base des faits commis au plus tard un an après la 
présentation de la recommandation mentionnée à l'alinéa précédent. 
« Dans ce cas, la durée maximale de la suspension est d'un mois. 
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« Le fait pour la personne condamnée à la peine complémentaire prévue par le présent article de ne pas 
respecter l'interdiction de souscrire un autre contrat d'abonnement à un service de communication au 
public en ligne pendant la durée de la suspension est puni d'une amende d'un montant maximal de 3 
750 € " ; 
27. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions créent une nouvelle incrimination de 
négligence caractérisée sanctionnée par une peine de suspension de l'accès à internet ; que son 
imprécision méconnaîtrait le principe de légalité des délits et des peines et instituerait une présomption 
de culpabilité contraire au principe de la présomption d'innocence ; qu'enfin cette peine revêtirait un 
caractère manifestement disproportionné ; 
28. Considérant, d'une part, que l'article 8 de la loi déférée n'instaure pas une contravention mais crée 
une nouvelle catégorie de peine complémentaire qui sera applicable à certaines contraventions de la 
cinquième classe ; que si, en vertu des dispositions critiquées, ces contraventions ne pourront être 
assorties de la peine complémentaire de suspension de l'accès à internet pour une durée maximale d'un 
mois qu'en cas de négligence caractérisée, il appartient au pouvoir réglementaire, dans l'exercice de la 
compétence qu'il tient de l'article 37 de la Constitution, et sous le contrôle des juridictions compétentes, 
d'en définir les éléments constitutifs ; qu'en outre, le caractère proportionné d'une peine s'apprécie au 
regard de l'ensemble des éléments constitutifs de l'infraction qu'elle est destinée à réprimer ; que, dès 
lors, les griefs tirés de ce que la nouvelle incrimination méconnaîtrait les articles 8 et 9 de la Déclaration 
de 1789 ne peuvent qu'être rejetés ; 
29. Considérant, d'autre part, que, s'il appartient aux juridictions compétentes d'apprécier les 
situations de fait répondant à la « négligence caractérisée » mentionnée à l'article L. 335-7-1 du 
code de la propriété intellectuelle, cette notion, qui ne revêt pas un caractère équivoque, est 
suffisamment précise pour garantir contre le risque d'arbitraire ; 
30. Considérant que, dès lors, l'article 8 n'est pas contraire à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2010-85 QPC du 13 janvier 2011 - Établissements Darty et Fils [Déséquilibre significatif 
dans les relations commerciales] 

1. Considérant qu'aux termes du 2 ° du paragraphe I de l'article L. 442-6 du code de commerce, engage la 
responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, commerçant, 
industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers « de soumettre ou de tenter de soumettre un 
partenaire commercial à des obligations créant un déséquilibre significatif dans les droits et obligations des 
parties » ; que le paragraphe III du même article prévoit que l'action est introduite devant la juridiction civile ou 
commerciale compétente par toute personne justifiant d'un intérêt, par le ministère public, par le ministre chargé 
de l'économie ou par le président de l'Autorité de la concurrence ; qu'il dispose que le ministre chargé de 
l'économie et le ministère public peuvent demander à la juridiction saisie d'ordonner la cessation des pratiques 
mentionnées à l'article et peuvent aussi demander le prononcé d'une amende civile dont le montant ne peut être 
supérieur à 2 millions d'euros, amende qui peut être portée au triple du montant des sommes indûment versées ; 
2. Considérant que, selon la société requérante, les dispositions du 2 ° du paragraphe I de l'article L. 442-6 portent 
atteinte au principe de légalité des délits et des peines consacré par l'article 8 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, le législateur détermine les principes 
fondamentaux des obligations civiles et commerciales ; que, compte tenu des objectifs qu'il s'assigne en 
matière d'ordre public dans l'équilibre des rapports entre partenaires commerciaux, il lui est loisible 
d'assortir la violation de certaines obligations d'une amende civile à la condition de respecter les exigences 
des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 au rang desquelles figure le principe de légalité des délits et des 
peines qui lui impose d'énoncer en des termes suffisamment clairs et précis la prescription dont il 
sanctionne le manquement ; 
4. Considérant que, pour déterminer l'objet de l'interdiction des pratiques commerciales abusives dans les 
contrats conclus entre un fournisseur et un distributeur, le législateur s'est référé à la notion juridique de 
déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties qui figure à l'article L. 132-1 du code de 
la consommation reprenant les termes de l'article 3 de la directive 93/13/CEE du Conseil du 5 avril 1993 
susvisée ; qu'en référence à cette notion, dont le contenu est déjà précisé par la jurisprudence, l'infraction 
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est définie dans des conditions qui permettent au juge de se prononcer sans que son interprétation puisse 
encourir la critique d'arbitraire ; qu'en outre, la juridiction saisie peut, conformément au sixième alinéa 
du paragraphe III de l'article L. 442-6 du code de commerce, consulter la commission d'examen des 
pratiques commerciales composée des représentants des secteurs économiques intéressés ; qu'eu égard à la 
nature pécuniaire de la sanction et à la complexité des pratiques que le législateur a souhaité prévenir et 
réprimer, l'incrimination est définie en des termes suffisamment clairs et précis pour ne pas méconnaître 
le principe de légalité des délits ; 
5. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2011-199 QPC du 25 novembre 2011 - M. Michel G. [Discipline des vétérinaires] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES 
CONSTITUTIONNELLES APPLICABLES AUX POURSUITES ET SANCTIONS 
DISCIPLINAIRES ; 
5. Considérant qu'aucune loi de la République antérieure à la Constitution de 1946 n'a fixé le principe 
selon lequel les poursuites disciplinaires sont nécessairement soumises à une règle de prescription ; que, 
dès lors, le grief tiré de ce que les dispositions contestées méconnaîtraient un principe fondamental 
reconnu par les lois de la République en matière de prescription des poursuites disciplinaires doit être 
écarté ; 
6. Considérant que l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : 
« La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni 
qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les 
principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales 
mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition ; 
7. Considérant que, d'une part, appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des 
manquements sanctionnés se trouve satisfaite, en matière disciplinaire, dès lors que les textes 
applicables font référence aux obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de 
l'activité qu'ils exercent, de la profession à laquelle ils appartiennent ou de l'institution dont ils 
relèvent ; 
8. Considérant que, d'autre part, l'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel 
un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne 
seulement compétence pour se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son 
examen aux droits et libertés que la Constitution garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux 
infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de 
s'assurer, en matière disciplinaire, de l'absence d'inadéquation manifeste entre les peines disciplinaires 
encourues et les obligations dont elles tendent à réprimer la méconnaissance ; 
9. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte de l'article L. 247 7 du code susvisé que les sanctions 
disciplinaires applicables aux vétérinaires ou docteurs vétérinaires en cas de manquement aux devoirs 
de la profession sont l'avertissement, la réprimande, la suspension temporaire du droit d'exercer la 
profession pour une durée maximum de dix ans, soit dans un périmètre qui ne peut excéder le ressort de 
la chambre régionale qui a prononcé la suspension, soit sur tout le territoire des départements 
métropolitains et d'outre-mer ; que, pour la suspension temporaire, lorsqu'une période égale à la moitié 
de la durée de la suspension est écoulée, le vétérinaire ou docteur vétérinaire sanctionné peut être relevé 
de l'incapacité d'exercer par une décision de la chambre de discipline qui a prononcé la condamnation ; 
que les sanctions disciplinaires prononcées, à l'exception de l'avertissement, peuvent, le cas échéant, être 
accompagnées d'une inéligibilité, temporaire ou définitive, à un ou tous les conseils de l'ordre des 
vétérinaires ; que les sanctions disciplinaires ainsi instituées ne méconnaissent pas les exigences de 
l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 
10. Considérant, en second lieu, que, si le principe de proportionnalité des peines implique que le temps 
écoulé entre la faute et la condamnation puisse être pris en compte dans la détermination de la sanction, 
il appartient à l'autorité disciplinaire compétente de veiller au respect de cette exigence dans l'application 
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des dispositions contestées ; que, dans ces conditions, ces dispositions ne sont pas contraires à l'article 8 
de la Déclaration de 1789 ; 
 

­ Décision n° 2011-210 QPC du 13 janvier 2012 - M. Ahmed S. [Révocation des fonctions de maire] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2122-16 du code général des collectivités territoriales : « Le maire et 
les adjoints, après avoir été entendus ou invités à fournir des explications écrites sur les faits qui leur sont 
reprochés, peuvent être suspendus par arrêté ministériel motivé pour une durée qui n'excède pas un mois. Ils ne 
peuvent être révoqués que par décret motivé pris en conseil des ministres. 
« Le recours contentieux exercé contre l'arrêté de suspension ou le décret de révocation est dispensé du ministère 
d'avocat. 
« La révocation emporte de plein droit l'inéligibilité aux fonctions de maire et à celles d'adjoint pendant une durée 
d'un an à compter du décret de révocation à moins qu'il ne soit procédé auparavant au renouvellement général des 
conseils municipaux » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, d'une part, en ne définissant pas les motifs susceptibles de fonder une 
décision de suspension ou de révocation d'un maire, ces dispositions méconnaissent l'article 8 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, d'autre part, en permettant que ce pouvoir de sanction s'applique 
indistinctement à l'égard de l'exercice des compétences déconcentrées et décentralisées dévolues aux organes 
exécutifs des communes, ces dispositions méconnaîtraient le principe de la libre administration des collectivités 
territoriales garanti par l'article 72 de la Constitution ; 
- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES CONSTITUTIONNELLES 
APPLICABLES AUX POURSUITES ET SANCTIONS DISCIPLINAIRES : 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement 
les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une 
punition ; 
4. Considérant qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des manquements 
sanctionnés se trouve satisfaite, en matière administrative, par la référence aux obligations auxquelles le 
titulaire d'une fonction publique est soumis en vertu des lois et règlements ; 
5. Considérant que les dispositions contestées ont, ainsi qu'il résulte de la jurisprudence constante du Conseil 
d'État, pour objet de réprimer les manquements graves et répétés aux obligations qui s'attachent aux fonctions de 
maire et de mettre ainsi fin à des comportements dont la particulière gravité est avérée ; que, dans ces conditions, 
si les dispositions contestées instituent une sanction ayant le caractère d'une punition, l'absence de référence 
expresse aux obligations auxquelles les maires sont soumis en raison de leurs fonctions ne méconnaît pas le 
principe de la légalité des délits ; 
 
 

­ Décision n° 2012-271 QPC du 21 septembre 2012 - Association Comité radicalement anti-corrida Europe 
et autre [Immunité pénale en matière de courses de taureaux] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 521-1 du code pénal : « Le fait, publiquement ou non, d'exercer 
des sévices graves, ou de nature sexuelle, ou de commettre un acte de cruauté envers un animal 
domestique, ou apprivoisé, ou tenu en captivité, est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 
euros d'amende. 
« En cas de condamnation du propriétaire de l'animal ou si le propriétaire est inconnu, le tribunal statue 
sur le sort de l'animal, qu'il ait été ou non placé au cours de la procédure judiciaire. Le tribunal peut 
prononcer la confiscation de l'animal et prévoir qu'il sera remis à une fondation ou à une association de 
protection animale reconnue d'utilité publique ou déclarée, qui pourra librement en disposer. 
« Les personnes physiques coupables des infractions prévues au présent article encourent également les 
peines complémentaires d'interdiction, à titre définitif ou non, de détenir un animal et d'exercer, pour 
une durée de cinq ans au plus, une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que procure 
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cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est 
toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales. 
« Les personnes morales, déclarées pénalement responsables dans les conditions prévues à l'article 121-
2 du code pénal, encourent les peines suivantes : 
« - l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal ; 
« - les peines prévues aux 2 °, 4 °, 7 °, 8 ° et 9 ° de l'article 131-39 du code pénal. 
« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux courses de taureaux lorsqu'une tradition 
locale ininterrompue peut être invoquée. Elles ne sont pas non plus applicables aux combats de coqs 
dans les localités où une tradition ininterrompue peut être établie. 
« Est punie des peines prévues au présent article toute création d'un nouveau gallodrome. 
« Est également puni des mêmes peines l'abandon d'un animal domestique, apprivoisé ou tenu en 
captivité, à l'exception des animaux destinés au repeuplement » ; 
2. Considérant que, selon les associations requérantes, en prévoyant pour les courses de taureaux une 
exception à la répression pénale instituée par le premier alinéa de l'article 521-1 du code pénal, les 
dispositions du septième alinéa de ce même article portent atteinte au principe d'égalité devant la loi ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la première phrase du septième 
alinéa de l'article 521-1 du code pénal ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : 
« La loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité 
ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il 
déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de 
traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que le législateur tient 
de l'article 34 de la Constitution ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui résulte de 
l'article 8 de la Déclaration de 1789 l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale 
et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ; 
5. Considérant que le premier alinéa de l'article 521-1 du code pénal réprime notamment les 
sévices graves et les actes de cruauté envers un animal domestique ou tenu en captivité ; que la 
première phrase du septième alinéa de cet article exclut l'application de ces dispositions aux 
courses de taureaux ; que cette exonération est toutefois limitée aux cas où une tradition locale 
ininterrompue peut être invoquée ; qu'en procédant à une exonération restreinte de la 
responsabilité pénale, le législateur a entendu que les dispositions du premier alinéa de l'article 
521 1 du code pénal ne puissent pas conduire à remettre en cause certaines pratiques 
traditionnelles qui ne portent atteinte à aucun droit constitutionnellement garanti ; que l'exclusion 
de responsabilité pénale instituée par les dispositions contestées n'est applicable que dans les 
parties du territoire national où l'existence d'une telle tradition ininterrompue est établie et pour 
les seuls actes qui relèvent de cette tradition ; que, par suite, la différence de traitement instaurée 
par le législateur entre agissements de même nature accomplis dans des zones géographiques 
différentes est en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'en outre, s'il appartient aux 
juridictions compétentes d'apprécier les situations de fait répondant à la tradition locale 
ininterrompue, cette notion, qui ne revêt pas un caractère équivoque, est suffisamment précise 
pour garantir contre le risque d'arbitraire ; 
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité 
doit être rejeté ; que la première phrase du septième alinéa de l'article 521-1 du code pénal, qui ne 
méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclarée conforme à la 
Constitution, 
 

­ Décision n° 2017-630 QPC du 19 mai 2017 - M. Olivier D. [Renvoi au décret pour fixer les règles de 
déontologie et les sanctions disciplinaires des avocats] 
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1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi du 2 ° de l'article 53 de 
la loi du 31 décembre 1971 modifiée par la loi du 25 janvier 2011, mentionnées ci-dessus. 
2. En vertu de l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971, dans cette rédaction, des décrets en Conseil d'État fixent 
les conditions d'application du titre premier de cette loi, intitulé « Création et organisation de la nouvelle 
profession d'avocat ». Le 2 ° de cet article prévoit que ces décrets présentent notamment : 
« Les règles de déontologie ainsi que la procédure et les sanctions disciplinaires ». 
3. Le requérant et certaines parties intervenantes soutiennent que les dispositions contestées méconnaîtraient le 
principe de légalité des peines et seraient entachées d'incompétence négative. Ils font valoir que, si ces dispositions 
ont déjà été déclarées conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel du 29 septembre 2011 
visée ci-dessus, la décision du Conseil constitutionnel du 28 mars 2014 également visée ci-dessus constituerait un 
changement des circonstances justifiant leur réexamen. En effet, selon eux, dans cette dernière décision, le Conseil 
constitutionnel aurait étendu le champ d'application du principe de légalité des peines à la matière disciplinaire, 
ce qui interdirait au pouvoir réglementaire de fixer les sanctions disciplinaires applicables aux avocats. 
4. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 
circonstances. 
5. En premier lieu, dans sa décision du 29 septembre 2011, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les 
dispositions du 2 ° de l'article 53 de la loi du 31 décembre 1971. Il les a déclarées conformes à la Constitution 
dans les motifs et le dispositif de cette décision. Le Conseil constitutionnel a notamment jugé qu'en renvoyant au 
décret le soin de fixer les sanctions disciplinaires applicables aux avocats, le législateur n'a pas méconnu l'étendue 
de sa compétence. Or, ces dispositions sont identiques à celles contestées par le requérant dans la présente question 
prioritaire de constitutionnalité. 
6. En second lieu, d'une part, selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : 
« La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en 
vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Le Conseil 
constitutionnel juge, de manière constante, et antérieurement à sa décision du 29 septembre 2011, que le 
principe de légalité des peines, qui découle de cet article, s'applique à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition et non aux seules peines prononcées par les juridictions répressives. En vertu de ce principe, 
le législateur ou, dans son domaine de compétence, le pouvoir réglementaire, doivent fixer les sanctions 
ayant le caractère d'une punition en des termes suffisamment clairs et précis. 
7. D'autre part, dans sa décision du 28 mars 2014, le Conseil constitutionnel a jugé que « le principe de légalité 
des peines impose au législateur de fixer les sanctions disciplinaires en des termes suffisamment clairs et précis 
pour exclure l'arbitraire ». Saisi de dispositions législatives prévoyant les peines disciplinaires applicables à 
certaines professions réglementées, il a ainsi rappelé qu'il incombait au législateur, dans une telle hypothèse, de 
respecter le principe de légalité des peines. 
8. Par conséquent, il ne résulte de cette décision ni une modification de la répartition des compétences entre le 
pouvoir législatif et le pouvoir réglementaire, ni une modification de la portée du principe de légalité des peines 
lorsqu'il s'applique à une sanction disciplinaire ayant le caractère d'une punition. Dès lors, la décision du Conseil 
constitutionnel du 28 mars 2014 ne constitue pas un changement des circonstances justifiant le réexamen des 
dispositions contestées, dont le seul objet est le renvoi au pouvoir réglementaire de la compétence pour fixer les 
sanctions disciplinaires des avocats. 
9. Il résulte de tout ce qui précède que, en l'absence d'un changement des circonstances, il n'y a pas lieu pour le 
Conseil constitutionnel d'examiner la question prioritaire de constitutionnalité. 
 
 

­ Décision n° 2017-750 DC du 23 mars 2017 - Loi relative au devoir de vigilance des sociétés mères et des 
entreprises donneuses d’ordre  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines : 
5. Les sénateurs requérants soutiennent que les dispositions contestées méconnaissent le principe de légalité des 
délits et des peines. D'une part, les éléments constitutifs du manquement sanctionné par le dernier alinéa du 
paragraphe II ne seraient pas précisément définis. En effet, le « référentiel normatif » au regard duquel doivent 
être appréciés les risques à identifier et les atteintes graves à prévenir serait imprécis. Les obligations résultant des 



25 
 

mesures de vigilance énumérées aux 1 ° à 5 ° du paragraphe I ne seraient pas non plus suffisamment claires. Le 
législateur ne pouvait, enfin, habiliter le pouvoir réglementaire à « compléter » ces mesures de vigilance. D'autre 
part, la sanction ne serait pas suffisamment définie, faute pour le législateur d'avoir précisé si celle-ci s'applique 
pour chaque manquement ou une seule fois quel que soit le nombre de manquements. Les députés requérants 
formulent les mêmes griefs et soutiennent que les dispositions contestées méconnaissent les principes de nécessité 
et de proportionnalité des peines. 
6. Selon l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée ». Les principes énoncés par cet article s'appliquent non 
seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition. 
7. Par les dispositions contestées, le législateur, d'une part, a instauré une nouvelle obligation civile et, 
d'autre part, l'a assortie d'une sanction ayant le caractère d'une punition. 
8. S'il est loisible au législateur de soumettre les sociétés entrant dans le champ d'application du paragraphe I de 
l'article L. 225-102-4 du code de commerce à différentes obligations ayant pour but de concourir au respect, par 
ces sociétés et leurs partenaires économiques, de différents droits et libertés, il lui revenait toutefois, dès lors qu'il 
assortissait les obligations qu'il posait d'une sanction ayant le caractère d'une punition, de définir celles-ci en 
termes suffisamment clairs et précis. 
9. En premier lieu, les dispositions contestées imposent aux sociétés en cause d'établir et de mettre en œuvre, de 
manière effective, des « mesures de vigilance raisonnable » qui doivent en particulier prendre la forme d'« actions 
adaptées d'atténuation des risques ou de prévention des atteintes graves ». 
10. En deuxième lieu, ces dernières mesures, sans autre précision du législateur et qu'un décret en Conseil d'État 
peut, au surplus, « compléter », sont destinées à identifier tous les risques et à prévenir toutes les atteintes graves 
envers l'ensemble des « droits humains » et des « libertés fondamentales » résultant des activités non seulement 
de la société à laquelle incombe l'obligation d'établir un plan mais également de celles de certains de ses 
partenaires économiques. 
11. En troisième lieu, le périmètre des partenaires économiques de la société soumise à l'obligation d'établir un 
plan de vigilance délimité par les dispositions contestées inclut l'ensemble des sociétés contrôlées directement ou 
indirectement par cette société ainsi que tous les sous-traitants et les fournisseurs avec lesquels elles entretiennent 
une relation commerciale établie, quels que soient la nature des activités de ces entreprises, leurs effectifs, leur 
poids économique ou le lieu d'établissement de leurs activités.  
12. En dernier lieu, le législateur n'a pas précisé si la sanction est encourue pour chaque manquement à l'obligation 
qu'il a définie ou une seule fois quel que soit le nombre de manquements. 
13. Compte tenu de la généralité des termes qu'il a employés, du caractère large et indéterminé de la 
mention des « droits humains » et des « libertés fondamentales » et du périmètre des sociétés, entreprises 
et activités entrant dans le champ du plan de vigilance qu'il instituait, le législateur ne pouvait, sans 
méconnaître les exigences découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 et en dépit de l'objectif d'intérêt 
général poursuivi par la loi déférée, retenir que peut être soumise au paiement d'une amende d'un montant 
pouvant atteindre dix millions d'euros la société qui aurait commis un manquement défini en des termes 
aussi insuffisamment clairs et précis. 
14. Par conséquent, le dernier alinéa de l'article 1er de la loi déférée est contraire à la Constitution. Il en va de 
même du troisième alinéa de l'article 2 et de l'article 3, qui en sont indissociables. 
 

­ Décision n° 2018-749 QPC du 30 novembre 2018 - Société Interdis et autres [Déséquilibre significatif 
dans les relations commerciales II] 

- Sur le fond : 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines : 
7. Les dispositions contestées interdisent aux producteurs, aux commerçants, aux industriels et aux personnes 
immatriculées au répertoire des métiers de soumettre ou de tenter de soumettre un partenaire commercial à des 
obligations créant un déséquilibre significatif dans les droits et obligations des parties. En application de ces 
dispositions, telles qu'interprétées par la Cour de cassation dans sa décision du 25 janvier 2017, l'existence d'un 
déséquilibre significatif dans les droits et obligations des parties peut notamment résulter d'une inadéquation du 
prix au bien faisant l'objet de la négociation. Cette obligation est sanctionnée notamment par une amende civile, 
prévue au deuxième alinéa du paragraphe III de l'article L. 442-6 du code de commerce. 
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8. Conformément à l'article 34 de la Constitution, le législateur détermine les principes fondamentaux des 
obligations civiles et commerciales. Compte tenu des objectifs qu'il s'assigne en matière d'ordre public dans 
l'équilibre des rapports entre partenaires commerciaux, il lui est loisible d'assortir la violation de certaines 
obligations d'une amende civile à la condition de respecter les exigences des articles 8 et 9 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, au rang desquelles figure le principe de légalité des délits et 
des peines qui lui impose d'énoncer en des termes suffisamment clairs et précis la prescription dont il 
sanctionne le manquement. 
9. Pour les mêmes motifs que ceux énoncés au considérant 4 de la décision du Conseil constitutionnel du 13 
janvier 2011, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe de légalité des délits. Le grief tiré de la 
méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté. 
 
 

­ Décision n° 2022-1011 QPC du 6 octobre 2022 - Société Amazon EU [Avantage sans contrepartie ou 
manifestement disproportionné] 

1. Le 1 ° du paragraphe I de l'article L. 442-1 du code de commerce, dans sa rédaction résultant de l'ordonnance 
du 24 avril 2019 mentionnée ci-dessus, prévoit qu'engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le 
préjudice causé le fait, dans le cadre de la négociation commerciale, de la conclusion ou de l'exécution d'un contrat, 
par toute personne exerçant des activités de production, de distribution ou de services : « D'obtenir ou de tenter 
d'obtenir de l'autre partie un avantage ne correspondant à aucune contrepartie ou manifestement disproportionné 
au regard de la valeur de la contrepartie consentie ». 
 2. La société requérante reproche tout d'abord à ces dispositions de méconnaître la liberté contractuelle et la 
liberté d'entreprendre. Au soutien de ces griefs, elle fait valoir que ces dispositions permettraient au juge de 
procéder à un contrôle des conditions économiques de toute relation commerciale, alors même que ces conditions 
seraient librement négociées entre les parties. Elle reproche également à ces dispositions de prévoir que la 
personne qui a obtenu ou tenté d'obtenir un avantage sans contrepartie ou manifestement disproportionné engage 
sa responsabilité, sans préciser le seuil à partir duquel est caractérisé un tel avantage. Pour ce dernier motif, elle 
estime ensuite que ces dispositions méconnaîtraient l'objectif à valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi ainsi que le principe d'égalité devant la loi, dès lors qu'elles laisseraient au juge toute 
latitude pour caractériser cet avantage. Enfin, elle soutient que, compte tenu de leur imprécision et au regard des 
sanctions prévues, ces dispositions méconnaîtraient le principe de légalité des délits et des peines. 
3. En premier lieu, il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle, 
qui découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à 
des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 
4. Les dispositions contestées permettent d'engager la responsabilité d'un professionnel exerçant des activités de 
production, de distribution ou de services ayant obtenu ou tenté d'obtenir, dans le cadre d'une relation 
commerciale, certains avantages de l'autre partie. 
5. D'une part, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu, afin de préserver l'ordre public économique, 
réprimer certaines pratiques restrictives de concurrence et assurer un équilibre des relations commerciales. Il a 
ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. 
6. D'autre part, ces dispositions permettent, lorsqu'il est saisi, au juge de contrôler les conditions économiques de 
la relation commerciale uniquement pour constater une pratique illicite tenant à l'obtention d'un avantage soit 
dépourvu de contrepartie, soit manifestement disproportionné au regard de cette dernière. 
7. Dès lors, le législateur n'a pas porté à la liberté contractuelle et à la liberté d'entreprendre une atteinte 
disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi. Il s'ensuit que les griefs tirés de leur méconnaissance doivent 
être écartés. 
8. En second lieu, selon l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et 
évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au 
délit, et légalement appliquée ». Les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées 
par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une punition. En vertu du principe 
de légalité des délits et des peines, le législateur ou, dans son domaine de compétence, le pouvoir réglementaire, 
doivent fixer les sanctions ayant le caractère d'une punition en des termes suffisamment clairs et précis. 
9. L'article L. 442-4 du code de commerce sanctionne par une amende civile la pratique prohibée par les 
dispositions contestées. La notion d'avantage « manifestement disproportionné au regard de la valeur de 
la contrepartie consentie » figurant dans ces mêmes dispositions ne présente pas de caractère imprécis ou 
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équivoque. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe de légalité des délits et des peines doit 
être écarté. 
10. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent ni le principe d'égalité ni 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
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